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l’État qui refuserait soit de soumettre les questions internatio­
nales à l’arbitrage soit d’en accepter les décisions.

Une fois la suprématie du droit ainsi établie, que l’on enlève 
tout obstacle aux voies de communication des j>euples, en assu­
rant, par des règles à fixer également, la vraie lilierté et commu­
nauté des mers, ce qui, d’une part, éliminerait de multiples causes 
de conflit, et, d’autre part, ouvrirait à tous de nouvelles sources 
de prospérité et de progrès.

Quant aux dommages à réparer et aux frais de guerre, Nous 
ne voyons d’autre moyen de résoudre la question, qu’en posant, 
comme principe général, une condonation entière et réciproque, 
justifiée du reste par les bienfaits immenses à retirer du désar­
mement ; d’autant plus qu’on ne comprendrait pas la continua­
tion d’un pareil carnage uniquement pour des raisons d’ordre 
économique. Si, pour certains cas, il existe, à l’encontre, des rai­
sons particulières, qu’on les pèse avec justice et équité.

Mais ces accords pacifiques, avec les immenses avantages qui 
en découlent, ne sont pas possibles sans la restitution réciproque 
des territoires actuellement occupés. Par conséquent, du côté de 
l’Allemagne, évacuation totale de la Belgique, avec garantie de 
sa pleine indépendance politique, militaire et économique, vis-à- 
vis de n'importe quelle Puissance ; évacuation également du ter­
ritoire français ; du côté des autres parties belligérantes, sem­
blable restitution des colonies allemandes.

Pour ce qui regarde les questions territoriales,* comme par 
exemple celles qui sont débattues entre l’Italie et l’Autriche, en­
tre l’Allemagne et la France^il y a lieu d’espérer qu’en considé­
ration des avantages immenses d’une paix durable avqc désar­
mement, les parties en conflit voudront les examiner avec des 
dispositions conciliantes, tenant compte, dans la mesure du juste 
et du possible, ainsi que Nous l’avons dit autrefois, des aspira­
tions des i>euples, et à l’occasion coordonnant les intérêts parti­
culiers au bien général de la grande société humaine.

Le même esprit d’équité et de justice devra diriger l’examen 
des autres questions territoriales et politiques, et notamment 
celles relatives à l’Arménie, aux États Balcaniques et aux terri­
toires faisant partie de l’ancien royaume de Pologne, auquel en
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